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Art. 3.- Le patrimoine mobilier et immobilier ainsi que les 

dotations et affectations de !'AGENCE CÔTE D'IVOIRE PME 

sont dévolus à la société d'Etat CÔTE D'IVOIRE PME. 

Art. 4 .- Un arrêté conjoint du ministre chargé de la Promo­

tion des PME, du ministre chargé de !'Economie et des Finances 

et du ministre chargé du Portefeuille de l'Etat détermine les 

modalités de liquidation de !'AGENCE CÔTE D'IVOIRE PME 

et de dévolution de son patrimoine, ainsi que les conditions et 

modalités de transfert de son personnel employé à la société 

d'Etat CÔTE D'IVOIRE PME. 

La liquidation de l' AGENCE CÔTE D'IVOIRE PME doit 

intervenir dans un délai maximum de six mois à compter de 

l'entrée en vigueur du présent décret. 

Art. 5.- Le présent décret abroge le décret n° 2016-1102 du 

7 décembre 2016 portant attributions, organisation et fonction­

nement de l'agence en charge de la Promotion des Petites et 

Moyennes Entreprises, dénommée « AGENCE CÔTE 

D'IVOIRE PME ». 

Art. 6.- Le ministre de la Promotion des PME, de l 'Artisa­

nat et de la Transformation du Secteur informel, le ministre de 

!'Economie et des Finances et le ministre du Budget et du Porte­

feuille de ! 'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 

de la République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 13 avril 2022. 

Alassane OUATTARA. 

DECRET n° 2022-264 du 13 avril 2022 portant création, 

attributions, organisation et fonctionnement d'une plateforme 

de dénonciation des actes de corruption et infractions assimi­

lées dénommée SPACIA. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre de la Promotion de la Bonne Gou­

vernance, du Renforcement des Capacités et de la Lutte contre la Cor­

ruption, du ministre de ! 'Economie et des Finances et du ministre du 

Budget et du Portefeuille de l'Etat, 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 2013-660 du 20 septembre 2013 relative à la pré­

vention et à la lutte contre la corruption et les infractions assimilées, telle 

que modifiée et complétée par les ordonnances n° 2013-805 

du 22 novembre 2013, n° 2015-176 du 24 mars 2015 et n° 2018-25 

du 17 janvier 2018 ; 

Vu le décret n° 2018-99 du 24 janvier 2018 modifiant le décret 

n°2014-219 du 16 avril 2014 portant déclaration de patrimoine; 

Vu le décret n° 2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination 

des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 

des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-463 du 8 septembre 2021 portant organisation 

du ministère de la Promotion de la Bonne Gouvernance, du Renforce­

ment des Capacités et de la Lutte contre la Corruption ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

CHAPITRE 1 

Disposition générale 

Article 1.- Il est créé, au sein du ministère chargé de la 

Bonne Gouvernance et de la Lutte contre la Corruption, une cel­

lule dénommée Plateforme SPACIA. 

CHAPITRE2 

Attributions 

Art. 2.- La Plateforme SPACIA a pour mission de recueillir 

les dénonciations des actes de corruption et infractions assimi­

lées. 

A ce titre, elle est chargée : 

- de mettre en place un système informatique pour recevoir les 

signalements des cas de corruption et infractions assimilées ; 

- de procéder aux traitements nécessaires et d'en saisir les 

autorités compétentes ; 

- d'assurer le suivi des mesures prises ; 

- d'élaborer des outils efficaces d'observation et de suivi du 

phénomène de la corruption ; 

- de collecter, d'analyser, de diffuser et de procéder à l'archi­

vage physique et électronique des données relatives à la lutte 

contre la corruption. 

CHAPITRE 3 

Organisation et fonctionnement 

Art. 3.- Les organes de la Plateforme SPACIA sont: 

- le Comité de pilotage ; 

- !'Unité de gestion de la plateforme. 

Section 1 

Le Comité de pilotage 

Art. 4.-Le Comité de pilotage donne son avis sur toute ques­

tion dont il est saisi en rapport avec la Plateforme SPACIA. Il est 

l'organe de décision, d'orientation et de validation de la Plate­

forme SPACIA. 

Art. 5.-Le Comité de pilotage comprend les membres sui­

vants: 

------.::::::::_. 
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RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°1803/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-
3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 
déclaration à l'association cultuelle définie comme suit : 

MISSION GALILEE 

L'association cultuelle dénommée «MISSION GALILEE» a pour 
objet de: 

- implanter des églises dans toutes les nations ; 

- contribuer à la lutte contre la pauvreté au sein de l'église par l'œuvre 
de libéralité et la mise en œuvre de microprojets au profit des membres ; 

- œuvrer à répandre l'évangile à travers le monde; 

- promouvoir les œuvres sociales. 

Siège social: Abidjan-Cocody, Bessikoi, lot n°114, îlot n°200. 

Adresse: 10 B.P 1678 Abidjan 1 O. 
Président : M. BIA Bi Boti Augustin. 

Abidjan, le 28 juillet 2022. 

Pile ministre et P.D.; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N° 2043/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 

DECCAN SPORT DE TOUMODI (B.S.T) 

L'association sportive dénommée « BECCAN SPORT DE TOUMODI 

(B.S.T) »a pour objet de : 

- créer un club omnisports dans la localité de Toumodi, avec des sec-

tions dans diverses disciplines ; 

- promouvoir l'accès à l'activité sportive à Toumodi. 

Siège social : Toumodi. 

Adresse :B.P 783 Toumodi. 

Président: M. KOU AME Kouakou Franck Hermann. 

Abidjan, le 30 août 2022. 
Pile ministre et P .D.; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°1861/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-
3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 
déclaration à l'association définie comme suit : MISSION DES PEN­
TECÔTISTES LE CHANDELIER D'OR (MPCO) 

L'association cultuelle dénommée « MISSION DES PENTECÔTISTES 
LE CHANDELIER D'OR (MPCO) » a pour objet de : 

- promouvoir l'évangile et les œuvres sociales ; 
- bâtir des églises ; 
- travailler à l'unité au sein de la grande communauté chrétienne. 
Siège social : Azaguié. 
Adresse: B.P 38 Agboville. 

Président: M. KOUDOUGNON Jean Joel. 

Abidjan, le 28 juillet 2022. 
Pile ministre et P .D.; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°034 /P.BKE/CAB 

Le préfet de la région de Gbêkê, préfet du département de Bouaké, 
conformément d'une part, à la loi n° 60-315 du 21 septembre 1960 rela­
tive aux associations et d'autre part, aux instructions contenues dans la 
circulaire n°150/INT/AT/AG, en date du Jer juillet 1999 de Monsieur le 
Ministre d'Etat, ministre de !'Intérieur et de la Décentralisation, relative 
à la déclaration des associations de type villageois ou cantonal, donne 
récépissé de déclaration à l'association définie comme suit : 

«L'ASSOCIATION "LES AMIS DE LA ROUTE"» 

L'association dénommée LES AMIS DE LA ROUTE a pour objet de : 
- promouvoir et encourager toutes initiatives propres à accroître la 

protection des usagers et des riverains de la route et à prévenir les acci­
dents de la circulation routière ; 

- former au secourisme ; 
- donner une alerte sur les accidents et l'état des routes. 

Siège : Bouaké. 

Adresse: 01BP18 Bouaké 01/ cel: 01 03 32 39 19 / 01 03 58 91 051 
05 05 99 23 94 / 07 07 58 71 59107 47 75 25 04 / 05 05 45 65 75 / 07 58 
87 84 32 / 07 77 60 37 67. 

Président: M. Michel KODO. 

Bouaké, le 4 août 2022. 
Le préfet, 
TUOFozié, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DEPOT DE DOSSIER 
D'ASSOCIATION N°0633/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le directeur général de !'Administration du Territoire soussigné, 
atteste qu'il a été déposé dans ses services le dossier d'une association 
cultuelle en voie de déclaration dénommée « ONG AIMER C'EST 
SERVIR» dont le siège est fixé à Abidjan-Yopougon, quartier Kouté, à 
200 mètres du Palais de Justice, lot 1735, îlot 12, 16 B.P 1268 Abidjan 
16. 

Ce dossier qui a été enregistré sous le n°2456/DGAT du 26 avril 2018 
comprend les pièces suivantes : 

- 3 exemplaires des statuts signés ; 
- 3 exemplaires du règlement intérieur signé ; 
- 3 exemplaires de la liste de présence de l'assemblée générale consti-

tutive signee et légalisée ; 

- 3 exemplaires de la liste des membres du bureau exécutif (organe 
dirigeant) ; 

- 3 exemplaires de la liste des membres fondateurs ; 
-3 exemplaires du procès-verbal de l'assemblée générale constitutive ; 
- l demande adressée au ministre de !'Intérieur et de la Sécurité. 
Le présent récépissé ne vaut pas titre de reconnaissance. 

Le ministre de !'Intérieur et de la Sécurité en application des disposi­
tions de l'article 37 de la loi n°60-3 l 5 du 21 septembre 1960 relative 
aux associations délivrera un récépissé de déclaration, à l'issue de l'ins­
truction du dossier. 

Abidjan, le 7 mai 2018. 
Plie directeur général et PO.; 
le directeur général adjoint, 

Ibrahima BAYO, 

préfet. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 33 2014 000 001 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 

officielle n°001/DR/DIMB du 3 décembre 2014, validée par le comité 

de gestion foncière rurale de Dimbokro, le 13 janvier 2016, sur la par­

celle n°001/SOUNG 1 d'une superficie de 56 ha 03 a 86 ca à Soungassi. 

Nom : SANGARE. 

Prénom : Souleymane. 

Date et lieu de naissance : 7 février 1968 à Dimbokro. 

Nom et prénom du père: SAN GARE Lacina. 
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Nom:ADOU. 

Prénoms : Amoikon Jean Edmond. 

Date et lieu de naissance : 10 septembre 1959 à Abengourou. 

Nom et prénom du père: Christophe ADOU. 

Nom et prénoms de la mère : Anasthasie THIEMELE Ama. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : directeur de société. 

Pièced'identitén° : C 0053 6011 OO du 21 août2009 àAbengourou. 

Etablie par : ONI. 
Résidence habituelle : Abidjan- Cocody. 

Adresse postale : 28 BP 254 Abidjan 28. 

Etabli le 20 février 2019 àAgboville. 

Le préfet. 

André EKPONON ASSOMOU, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 4 2017 000 052 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n°04/201 7 /Eo/00006 du 7 février 2017, validée par le comité 
de gestion foncière rurale de Bouaké le 31 janvier 2018, sur la parcelle 
n°0016/N'DENOU d'une superficie de 197 ha 13 a 36 ca à N'Dénou. 

Nom: KOFFI. 
Prénom : Kouassi. 
Date et lieu de naissance: 12 janvier 1953 à N'Dénou. 
Nom et prénom du père : ATTIOUA Koffi. 
Nom et prénom de la mère : DJE Aya. 
Nationalité : ivoirienne. 
Profession : cultivateur. 
Pièce d'identité n° : C 0052 1326 76 du 18 octobre 2009. 
Etablie par: ONl (Abidjan). 
Résidence habituelle : N'Dénou. 

Adresse: 09 58 80 27. 

Etabli le I" août 2018 à Bouaké. Le préfet, 

LO BOUE-Michèle Hortense AMAN!, 

préfet grade 1. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 4 2017 000 112 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n°04/2017/El/000110 du 5 mars 2017, validée par le comité 
de gestion foncière rurale de Bouaké le 31 janvier 2018, sur la parcelle 
n°37/ALLOMANOU d'une superficie de 126 ha OO a 02 ca àAllomanou. 

Nom: KOKO. 

Prénoms : Bénédicte Armelle épse SOTTI. 

Date et lieu de naissance : 16 mars 1977 à Treichville. 

Nom et prénoms du père : KOKO Gnahoré Hubert. 

Nom et prénoms de la mère : GASSO Iridjé Françoise. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : employé de commerce. 

Pièce d'identité n° : C 0030 0451 67 du 23 juin 2009. 

Etablie par: ONI (Abidjan). 

Résidence habituelle: Yopougon Niangon Nord. 

Etabli le 13 août 2018 à Bouaké. 
Le préfet, 

LO BOUE-Michèle Hortense AMAN!, 

préfet grade 1. 

CERTIFICAT FONCIER COLLECTIF 

N°4 2017 000 029 

Le présent certificat foncier est délivré à l'entité ou au groupement 
désigné ci-dessous au vu des résultats de l'enquête officielle 
n° 04/2017 /Eo/000030 du 5 mars 2017 validée par le comité de gestion 
foncière rurale de Bouaké le 31janvier2018 sur la parcelle n°0022/AL­
LOMANOU d'une superficie de 250 ha 81a59 ca. 

Gestionnaire 
Nom : TRAORE. 

Prénoms: Siata épse DIAWARA. 

Date et lieu de naissance : 24 février 1953 à Bouaké. 

Nom et prénom du père : Siaka TRAORE. 
Nom et prénom de la mère : Souténin TRAORE. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : retraitée. 

Pièce d'identité n° : C 0025 5255 82 du 25 août 2009. 

Etablie par: ONI (Abidjan). 

Résidence habituelle : Bouaké. 

Liste des membres du groupement ou de l'entité 

Nom et prénoms: TRAORE Siata épse DIAWARA. 

Date et lieu de naissance : 24 février 1953 à Bouaké. 

Pièce d'identité n° : C 0025 5255 8. 

Nom et prénom : DOSSO Affou. 

Date et lieu de naissance : 14 mars 1992 à Gagnoa. 

Pièce d'identité n° : A00258748. 

Nom et prénom : ZOURE Nouhoun. 

Date et lieu de naissance : 25 septembre 1989 à Bouaké. 

Pièce d'identité n° : C 0049 7515 89. 

Etabli le!" août 2018 à Bouaké. 
Le préfet, 

LO BOUE-Michèle Hortense AMAN!, 

préfet grade 1. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°1755/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 
CAMP DE PRIERE, DE GUERISON ET DE DELIVRANCE 

SILO YOPOUGON MAROC 
L'organisation non gouvernementale dénommée « CAMP DE PRIERE, 

DE GUERISON ET DE DELIVRANCE SILO YOPOUGON MAROC » 
a pour objet de : 

- prier pour les malades et les possédés ; 

- propager et maintenir la doctrine évangélique dans la confession de foi; 

- assurer la célébration du culte à Dieu ; 

- reconnaître et ordonner les ministères spirituels qui exercent en son sein. 

Siège social: Abidjan-Yopougon, Maroc. 

Adresse: 14 B.P 1016 Abidjan 14. 

Président: M. BRIGUI Etienne. 

Abidjan, le 27 juillet 2022. 

Pile ministre et PD. ; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 
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Au titre des Institutions : 

- un représentant de la Haute Autorité pour la Bonne Gouver-

nance; 

- un représentant de l 'Autorité nationale de Régulation des 

Marchés publics ; 

- un représentant de l'inspection générale d'Etat ; 

- un représentant de la Cellule nationale de Traitement des 

Informations financières. 

Au titre du Gouvernement : 

- le ministre chargé de la Bonne Gouvernance et de la Lutte 
contre la Corruption ou son représentant ; 

-un représentant du ministre chargé de la Défense ; 

- un représentant du ministre chargé de la Justice ; 

- un représentant du ministre chargé de l'intérieur et de la 
Sécurité; 

- un représentant du ministre chargé de l'Economie et des 
Finances; 

- un représentant du ministre chargé du Budget et du Porte­
feuille de l'Etat; 

- un représentant du ministre chargé de la Fonction publique; 

- un représentant du ministre chargé de la Promotion de l'in-
vestissement. 

Au titre du secteur privé : 

- un représentant du secteur privé. 

Au titre de la société civile : 

- un représentant de la société civile. 

Le Comité de pilotage est présidé par le ministre chargé de la 
Bonne Gouvernance et de la Lutte contre la Corruption. 

Art.6.- Le Comité de pilotage se réunit au moins une fois par 
trimestre et chaque fois que de besoin sur convocation de son 
président. 

Le président du Comité de pilotage peut inviter aux réunions 
dudit Comité, avec voix consultative, toute compétence exté­
rieure dont il juge utile d'entendre les avis. 

Art. 7 .- Les membres du Comité de pilotage sont nommés par 
arrêté du ministre chargé de la Bonne Gouvernance et de la Lutte 
contre la Corruption, sur proposition des autorités ou structures 
dont ils relèvent. 

Section 2 

L'Unité de gestion de la plateforme 

L'Unité de gestion de la plateforme est l'organe opérationnel 

de la plateforme SPACIA. 

Art.8.- L'Unité de gestion est chargée d'assurer la supervision 

des opérations de la plateforme au niveau administratif, technique 

et budgétaire. 

A ce titre, elle est chargée notamment : 

- d'assurer la gestion administrative et financière de la plate­

forme; 

- d'élaborer et de mettre en œuvre les plans d'actions de la pla­

teforme; 

- de préparer le projet de budget de fonctionnement de la pla­

teforme; 

- d'assurer la gestion des services nécessaires au bon fonction­

nement de la plateforme ; 

- de préparer et de mettre en œuvre un plan de contrôle interne ; 

- de produire les rapports trimestriels d'activités de la plate-

forme; 

- de produire le rapport annuel de la plateforme SPACIA. 

Art.9.- L'Unité de gestion de la plateforme est dirigée par un 

coordonnateur nommé par décret pris en Conseil des ministres. 

Il a rang de directeur d'Administration centrale. 

Art. l 0.- Le coordonnateur de la plateforme SPACIA participe 

aux réunions du Comité de pilotage dont il assure le secrétariat. 

Art.11.- L'Unité de gestion de la plateforme SPACIA est 

constituée de deux départements. 

Art.12.- Les départements de la plateforme SPACIA sont: 

- le département de la Veille, des Etudes et des Statistiques ; 

- le département de Traitement des Signalements et des Alertes. 

Art.13.- Le département de la Veille, des Etudes et des Sta­

tistiques est chargé : 

- d'assurer la mise en place des instruments et outils de suivi­

évaluation des activités de la plateforme SPACIA ; 

- de réaliser les statistiques et de conduire les études concernant 

la corruption ; 

- de garantir une fonction de veille sur l'évolution du concept 

de corruption ; 

- de contribuer à l'animation et à la diffusion des travaux réa­

lisés par la plateforme SPACIA. 

Le département de la Veille, des Etudes, des Statistiques et des 

Analyses est dirigé par un chef de département nommé par arrêté 

du ministre. Il a rang de sous-directeur d' Administration centrale. 

Art.14.- Le département du Traitement des Signalements et 

des Alertes est chargé : 

- de mettre en place un dispositif opérationnel assurant la 
sécurité et l'intégrité des informations et du personnel concerné 
lors des vérifications ; 

- de produire un rapport incluant les suites réservées au signa­
lement ou à l'alerte. 

Le département du Traitement des Signalements et des Alertes 
est dirigé par un chef de département nommé par arrêté du 
ministre. Il a rang de sous- directeur d' Administration centrale. 

Art.15.- Un arrêté du ministre chargé de la Bonne Gouver­
nance et de la Lutte contre la Corruption complète l'organisation 
et le fonctionnement de la plateforme SPACIA. 
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Art. 16.- Les membres et le personnel de la Plateforme SPACIA sont tenus au respect du secret des informations, des faits et ren­
seignements dont ils ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, même après la cessation de 
celles-ci. 

CHAPITRE4 

Dispositions diverse et finale 

Art. 17.- Les dépenses de la Plateforme SPACIA sont prises en charge par le budget de l'Etat. 

Art. 18. - Le ministre de la Promotion de la Bonne Gouvernance, du Renforcement des Capacités et de la Lutte Contre la Corrup­
tion, le ministre de !'Economie et des Finances et le ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 13 avril 2022. 

Alassane OUATTARA. 

TEXTES PUBLIES A TITRE D'INFORMATION 

SIB destinée à la publication 

ETAT : COTE D'IVOIRE destiné à la publication ETABLISSEMENT : SIB 

j2joj2j1j1\2 j IT_J IA 1°1° t 1 lJ 
Date d'arrêté CIB LC 

MONTANTS NETS 

POSTE RUBRIQUES ACTIF 31/12/2020 31/12/2021 

A.1 CAISSE BANQUE CENTRALE, CCP 46562 65 797 

1A.2 EFFETS PUBLICS ET VALEURS ASSIMILEES 267 038 29136 

A.3 CREANCES INTERBANCAIRES ET ASSIMILEES 5953 27469 

A.4 CREANCES SUR LA CLIENTELE 854 858 889 832 

A.5 OBLIGATIONS ET AUTRES TITRES A REVENUS FIXE -

A.6 ACTIONS ET AUTRES TITRES A REVENUS VARIABLES 5 718 5 999 

------ --
A.7 ACTIONNAIRES OU ASSOCIES -

A.8 AUTRES ACTIFS 22 763 17 50 

A.9 COMPTE DE REGULARISATION 4 011 1 653 

A.10 PARTICIPATIONS ET AUTRES TITRES DETENUS A LONG TERME 263 26 

IA.11 PARTS DANS LES ENTREPRISES LIEES 597 59 

-
A. 12 PRETS SUBORDONNES - . 
A.13 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 3 235 2233 

A.14 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 13 292 13 74 

TOTAL ACTIF 1224290 1316 459 
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INFORMATION COMPLEMENTAIRE Annexe 4.28 

ETAT: COTE D'IVOIRE ETABLISSEMENT : SOCIETE IVOIRIENNE DE BANQUE 

1
2

1°1
2

1
1

1
1 r 1 Ô2J 1A 1°1° r 1 u 

Date d'arrêté C 1 B LC 

NATURE DES INFORMATIONS DESCRIPTION DE L'INFORMATION IMPACT DE L'INFORMATION 
SUR LA SITUATION FINAN­
CIERE ET LES RESULTATS 

A- PROVISION POUR RISQUE ET 

CHARGES 

Lors de l'arrêté 2021, la Société Ivoirienne de Banque a enregistré des 
provisions pour risques sur divers clients classés sensibles. 
Par principe, aucune provision n'est constatée sur ces clients dans la 
mesure où les Informations pertinentes dont nous disposons sur eux 
nous apaisent quant au dénouement des créances qui sont listées. 
Toutefois, du fait de certaines difficultés momentanées que connaissent 
ces clients et en raison de leur maintien en créances saines pour des 
raisons pertinentes, notamment l'appartenance à des groupes de pre­
mier plan, un processus commercial en cours mais lent sans signes de 
faillite, .... Il nous a paru, dans ces cas, de constituer des provisions pour 
risques et charges relatives auxdites créances. 

Ainsi, avons-nous constitué au 
31/12/2021 des provisions d'un 
montant total de 758 Mios. 

La nécessité de ces provisions se justifie par les délais de recouvrement 
long de ces créances. 
Ainsi, les provisions devraient correspondre à celles que nous aurions 
constituées si les créances étaient déclassées (20% en général) avec 
cette particularité que les créances couvertes par des sûretés éligibles 
seraient provisionnées pour un quart (1/4) de leur valeur (1/4 correspond 
à une provision étalée sur 4 ans requis par le PCBR). Le Hors-bilan est 
provisionné à 100%. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES 
L'administration n'entend nullement être responsable de la teneur 

des annonces ou avis publiés sous cette rubrique par les particuliers. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N° 1727/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : MISSION INTERNA­

TIONALE MIRACLE EN CHRIST (MIMC) 
L'association cultuelle dénommée «MISSION INTERNATIONALE 

MIRACLE EN CHRIST (MIMC)» a pour objet : 

- l'enseignement de l'évangile de Jésus Christ; 

- la propagation de l'évangile sur l'ensemble du territoire national et à 
l'étranger par la formation, l'envoi de missionnaires et l'implantation 

d'églises locales ; 

- l'organisation de journées et de veillées de prières, de conferences débals, etc. ; 
- la publication d'ouvrages ou manuels sur la foi chrétienne ; 
- l'organisation de visites aux prisonniers et aux malades ; 
- l'aide matérielle et financière aux anciens prisonniers et aux per-

sonnes démunies en vue de leur réinsertion sociale ; 

- la création d'infrastructures socio-éducatives et sanitaires au profit 

des populations ; 
- l'initiation et le développement d'activités agro-pastorales. 
Siège social: Abidjan-Port-Bouët, Derrière WHARF, lot n°860, îlot n°34. 
Adresse: 07 B.P 193 Abidjan 07. 
Président: M. MANOU AN Acka Georges Arthur. 

Abidjan, le 27 juillet 2022. 
Pile ministre et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 9 2015 000 079 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 

officielle n°124/APR du 28 septembre 2015, validée par le comité de 

gestion foncière rurale de Guessiguié, le 20 juin 2019, sur la parcelle 

n°05 d'une superficie de 17 ha 41 a 91 ca à Elevi. 

Nom:ADOU. 

Prénoms : Dick Stéphane. 

Date et lieu de naissance : 20 septembre 1976 à Dabou. 

Nom et prénom du père : ADOU Djahi. 

Nom et prénom de la mère : ANOU A Amah. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : gestionnaire de projet. 

Pièce d'identité n° : 950630001480 du 16 juin 1995. 

Etablie par: ONI. 

Résidence habituelle : Abidjan. 

Adresse postale : 25 BP 903 Abidjan 25. 

Etabli le 10 avril 2020 à Agboville. 

Le préfet, 

Sihindou COULIBALY, 

préfèt hors grade, /'"'échelon. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 9 2010 000 324 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 

officielle n°638 du 27 novembre 2014, validée par le comité de gestion 

foncière rurale d' Agboville, le 30 août 2018, sur la parcelle n°29 d'une 

superficie de 19 ha 48 a OO ca à Gbalékro. 


